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?Sorfc9rtft fouctlb tunlic9 unterfucge. .:sn ber Üoerfenlmng nic9t 
l:lertrag~gemiiuer, ober nic9t gletd)miiutger ®are aUein fann ba~er 
feine ~iiufc9ung~~anb!ung ero!iett \1.1crben. 

6. SDie ?Bemängelung ber ®are muU fomtt al~ l:lerroirft er~ 

fIärt \1.1erben. Übrigenß \1.1iire bie ~iUt'ebe aud) oei materirUer 
q3t'üfung nic9t 3u fc9Ü~l'll; benn QU~ bem Mn ben ?Befragten 
feloft eingelegten ?Befunb be~ stantonßcgemiferß gel)t l)et'\)or, betf3 
\1.1irffic9 reine IDCargarinoutter geHefert \1.1orben tft, unb bel' Um~ 
ftanb, bau eine qsrooe iic9 aIß 3tem!ic9 ran3ig muiefen ~at, 
)l)iire jebenfaUß \)om stfiiger nic9t au \)ertreten, nac9bem biefer 
IDCangel erft mel)rm ®ocgen nac9 ~m~fang ber ®are fonftutiert 
\1.1orben ift. 

SDemnac9 ~at ba~ ?Bunbe~geric9t 

edannt: 
~te ?Berufung ber ?Befragten \1.1irb ar~ unoegrünbet erffiirt unI> 

ba~er ba~ UrteH be~ Doergeric9te~ beß stantonß ~ilaruß \)o\u 
8. Dftooer 1894 in aUen ;{eifen oej'tiitigt. 

160. Am~t du 14 Decembre 1894 dans la cause 
Hänni contre Fischer 8: eie. 

A la date du 16 Aout 1892 il a ete conclu entre Fischer 
& Cie, negociants en fromages aSoleure, et Rodolphe Hänni, 
fromager a Selgiswyl, un contrat dont la teneur a ete redigee 
et signee au crayon sur un carnet de MM. Fischer & Cie 
comme suit: 

« RucL Hänni in Selgiswyl (Kanton Freiburg) verkauft der 
Firma Fischer & Cie in Solothurn seine diesjährigen Som­
merkäse vom 1. Mai bis Ende September 1892 zu folgenden 
Konditionen: 

» Der Preis wird bestimmt durch den höchsten Durch­
schnittspreis von vier gleich grossen Molken drei Stunden in 
der Umgebung von Selgiswyl. Zahlung je nach Empfang der 
offenen Käse. Auf 11. November wird Hänni ein Vorschuss 
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auf seine Molken behufs Milchzahlung gemacht, zwar zum 
Zinsfusse von 5 % bis 31. Dezember 1892. Also unter­
handelt den 16. August 1892 in Bern. Sig. Fischer & Oie, 
Rud. Hänni. » 

Hänni ayant exprime quelques doutes sur la solvabilite de 
Fischer & Cie, il pretend avoir exprime ces craintes le 23 Aout 
a Fischer, qu'il avait rencontre a Berne a cette date, apres 
quoi Fischer aurait declare vouloir se departir du marche, 
mais se serait ravise le lendemain. Fischer a contes te cet 
allegue, et declare qu'il s'etait engage, vu les scrupules de 
Hänni, a payer les fromages a Berne lors du chargement, au 
lieu d'effectuer ce payement aSoleure. 

Par lettre du 24 Aout 1892, Fischer & Cie firent savoir a 
Hänni qu'ils prendraient la premiere livraison le 29 Aout a 
Berne, et que le paiement aurait lieu a la gare de Berne, lors 
du chargement. 

Le 26 Aout Hänni leur repondit qu'il ne leur livrerait pas 
les fromages, etle 29 dit, il les livra a un autre acheteur, 
Bürgi & Cie. 

Par lettre du 21 Aout a Hänni, Fischer & Oie contestent de 
nouveau s'etre departis du contrat, et demandent a leur ven­
deur de leur fixer nn jour, pour proceder au pesage des pre­
miers fromages a livrer. 

Hänni n'ayant rien repondu, Fischer & Cie lui ecrivirent, le 
3 Septembre suivant, qu'iIs concluaient de son silence qu'il 
ne voulait pas executer le contrat, et que, si tel etait le cas, 
Hs le rendraient d'ores et deja responsable du dommage qui 
resulterait pou!' eux de ce procede. 

Par lettre rlu 2 Octobre, l'avocat von Arx aSoleure, au nom 
de Fischer & Cie, somme de nouveau Hänni d'executer la 
livraison de la marchandise, a defaut de quoi ses clients le 
poursuivraient juridiquement en payement de la somme de 
5000 francs a titre de dommages-interets. 

Par lettre du 6 dit, Hänni se refuse a executer le contrat, 
en alIeguant de nouveau que celui-ci aurait ete resilie cl'un 
commun accord le 23 Aout. 

Par exploit du 2 Novembre 1892, Fischer & Cie somment 
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de nouveau Hänni d'executer Ia livraison dans 1e delai de 3 
jours, a dMaut de quoi ils considereront 1e contrat comme 
resilie, et se reservent d'attaquer le dMendeur en dommages­
interets. 

Cette mise en dem eure etant egalement demeuree sans 
reponse, un commandement de payer une somme de 5000 
francs a titre d'indemnite pour inexecution du contrat a ete 
notifie le 10 Novembre a l'instance de Fischer & Cie ; Hänni 
fit opposition a cette poursnite, et la maison Fischer & Cie 
Pa des lors fait assigner devant le tribunal de la Singine, et a 
conclu a ce que Hänni soit condamne a lui acquitter une indem­
nite de 5000 francs avec interets au 5 % des le 10 Novembre 
1892, sous reserve de Ia moderation du juge, et a Iui donner 
en consequence main1evee de son opposition au predit com­
mandement de payer. 

Dans l'exploit de citation-demande un terme peremptoire 
ecMant Ie 23 Janvier 1893 a ete fixe a Hänni pour noWier 
ses exceptions. Le 31 dit, ce dernier notifia aux demandeurs 
qu'il obtenait une prolongation de de1ai pour notifier ses 
appointements a preuve; par 1e meme expioit i1 a annonce 
vouloir opposer a Ia demande de Fischer & Cie deux excep­
tions: 

a) L'une tiree du dMaut de liberte de volonte, parce qu'au 
moment du contrat, a Ia suite d'un etat maladif, il etait incons­
cient de ses actes. 

b) L'autre tiree du fait de 1a renonciation de Fischer & Cie 
a l' execution du contrat. 

A l'audience du 15 Mai 1893, les demandeurs ont excipe 
de la tardivete de ces exceptions. 

Dans differentes audiences, il a ete procede a l'interpellation 
des parties et a l'audition des temoins. 

Les demandeurs ont notamment. etabli que les fromages 
d'ete de 1892 ont ete vendus, en moyenne, dans quatre Iai­
teries voisines de SelgiswyI, au prix moyen de 71 fr. 60 les 
50 kg. 

Hänni a etabli de son eDle que pendant l'annee 1892 il a 
ete en traitement medical ; il resulte de l'avis dn medecin qui 
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l'a soigne que toutefois un usage modere de Ia boisson ne 
pouvait pas etre particulierement nnisible au malade, et n'etait 
pas de nature a exercer une influence quelconque sur son 
etat mental; qu'enfin si le 16 Aout 1892, jour du contrat, 
Hänni se trouvait pris de boisson, il etait encore dans une 
periode de maladie teIle qu'iI offrait certainement moins de 
resistance a l'influence de l'alcool. 

A l'instance du defendeur, un expert a ete commis aux fins 
de resoudre les points suivants : 

a) D'apres les usages commerciaux, si les parties prennent 
pour base du prix de vente une ou plusieurs fromageries 
celles-ci ne doivent-elles pas etre specialement indiquees dan~ 
l'acte de vente? 

b) L'endroit de la livraison ne doit-il pas etre determine ? 
c) Quel benefice auraient realise Fischer & Cie Sur le marche, 

etant donne les conditions du commerce en 1892 et en pre­
nant pour ba~e l~s fromageries d' eta de Schwarzenbourg, 
N euenegg, Hmtenned et Grossried ? 

L'expert a resolu les deux premiers points affirmativement. 
Quant au troisieme, il conclut: Fischer & Cie n'auraient pu 
realiser qu'un benefice minime, qui suivant les circonstances 
aurait pu etre recluit a zero. 

Par jugement du 9 Avril 1894, le tribunal de Ia Singine a 
ecarte aussi bien Ia contre-exception des demandeurs que 
les deux exceptions du defendeur et, sur le fond, a admis la 
conc1usion liberatoire opposee par Hänni a Ia demanele de 
Fischer & Cie. Ce jugement se fonde, en substance, sur l'art. 2 
C. O. et sur le fait que les parties ne se sont pas mises d'ac­
cord sur tous les points essentiels du contrat. En dehors de 
cette consideration principale, le jugement fait valoir en outre 
qu'en tout cas Hänni n'etait pas tenu d'oparer la livraison de 
ses fromages a Ia gare de Berne, mais, aux termes de l'art. 82, 
N° 2 C. 0., seulement a Selgiswyl; que Fischer & Cie ne sont 
pas en droit d'exiger l'execution du contrat ou des dommages­
interets, puisqu'ils n'ontpas offmi d'executer eux-memes Ie 
contrat elans sa teneur primitive, que la mise en elemeure du 
2 Novembre 1892 n'indiquant pas 1e lieu ou Hänni devait 
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livrer, ce dernier etait autorise a attendre que :Fischer & Ci'" 
se rendissent, aux termes de l'art. 84, N° 2 C. 0., a Selgiswyl 
pour prendre livraison de Ia marchandise; que d'ailleurs 
aucune faute ne saurait etre relevee a Ia charge de Ränni, 
mais bien a celle de Fischer & Cie, qui ont rendn 'impossible 
l'execution du contrat, en n'indiquant pas Ie lieu de Ia livraison 
dans Ia mise en demeure du 2 Novembre 1892. 

Fischer & Cie ont appeIe de ce jugement, et a l'effet da 
determiner le dommage a eux cause par Ia rupture unilaterale 
du contrat passe avec Ränni, ils ont demande une seconde 
expertise, pour Iaquelle la Cour d'appel a commis troix experts" 
lesquels ont resolu comme suit les trois questions qui avaient 
fait I'ob.iet de la premiere expertise: 

Ad 1. Dans les marches de fromages d'EmmenthaI, il est 
fait usage des deux systemes, en indiquant les laiteries qui 
feront Ia base du marche, ou en prenant la moyenne des plus 
hauts prix d'une contree et en tixant le nombre des Iaiteries. 

Ad 2. L'endroit Oll les fromages doivent etre livres a l'ache­
tem doit toujours etre indique sur les contrats d'achat et de 
vente. 

Ad 3. En tenant compte de Ia reputation des fromages fa­
briques par Hänni, et de Ia circonstance que Ia marchandise. 
etait destinee a l' Allemagne, Oll Ia c1ientele est tres exigeante, 
les experts admettent la possibilite cl'un Mnefice moyen da 
7 francs par 100 kg., soit 1610 francs pom 23 000 kg. en sup­
posant la qualite marchande. Toutefois il y a a tenir compte 
des frais generaux, des pertes eventuelles, des dechets et 
aussi des rebuts qui se forment en cave chez l'acheteur. Il 
aurait pu se faire, suivant Ia tenue de Ia marchandise en cave 
du negociant, que Ie benefice suppute plus haut a 1610 francs 
ait eM diminue ou supprime par les rebuts. 

Par arret du 25 Septembre 1894, Ia Cour d'appel a reforme 
Ia sentence des premiers juges, et, emendant, a prononce que 
Fischer & Cie sont admis dans les fins de Ieur demande, dont 
le chiffre est reduit toutefois a 800 francs. Ränni est, partant, 
deboute dans ce sens de ses exceptions et de sa conclusion 
liberatoire. L'arret met Ies clepens pour un quart a Ia charge 
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de Fischer & Cie, et pour trois quarts a Ia charge de Räuni. 
Cet arret s'appuie, en substance, sur les motifs ci-apres: 
Hänni avait terme jusqu'au 23 Janvier 1893 pour notifier 

ses exceptions susvisees; ne l'ayant fait que 1e 31 dit, il est 
dechu du droit de les invoquer. Elles sont d'ailleurs denuees 
de fondement; rien n'etablit qu'au moment de la conclusion 
du contrat l'ivresse du defendeur ait ete teIle qu'elle excIuait 
de sa part un consentement librement donne; Hänni n'a en 
outre tente aucune preuve pour etablir 1e fait, allegue par 
lui, de Ia resiliation de Ia vente. Au fond c'est a tort que les 
premiers juges ont envisage Ia determination de l'endroit Oll 
les fromages devaient etre livres comme une condition essen­
tielle de la perfection de Ia vente; cette question est sans 
infiuence Sur Ia naissance de l'obligation. L'argument tire de 
Ia pretendue determination insuffisante du prix de vente n'a 
pas plus de valeur; il suffit, a cet egard, que ce prix soit 
objectivement fixe de maniere a ce qu'une nouvelle interven­
tion de Ia vo1onte des parties ne soit pas necessaire. 01' tel 
est le cas dans l'espece, Oll il n'y a qu'a prendre Ia moyenne 
des prix payes par les quatre grandes Iaiteries dans 1e rayon 
de Selgiswyl. La vente du 16 Aout etait clonc parfaite, et la 
demande d'indemnite formee par Fischer & Cie se justifie en 
principe a teneur des art. 110 et 111 C. O. En tenant compte 
d'un cöte du fait que 1e dommage subi par les demandeurs 
n'a pas ete etabli avec exactitude, et, d'un autre cöte, du fait 
de 1a faute grave du defendeur, la Cour arbitre a la somme 
de 800 francs l'indemnite a laquelle les appelants ont droit 
vis-a-vis de l'intime. 

Usant du benefice de l'art. 70 de la loi sur l'organisation 
judiciaire federale, Fischer & Cie ont dec1are se joindre au 
pourvoi, et conclure a une augmentation de Ia somme qui leur 
a ete allouee. lls demandent au tribunal de ceans de revenir 
sur l'appreciation de la Cour et de prendre pour base de son 
am~t en premier lieu, le gain dont ils ont ete prives, soit le 
mini~um de 1610 francs indique par les experts ; il Y a lieu 
de tenir compte, dans l'espece, d'un second element. Les 
1610 francs representent le prejudice vise a l'art. 116, al. 1 
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C. 0., mais le 3me alinea de cet article permet d'accorder de 
plus amples dommages en cas de faute grave. 01' Hänni, en 
manquant sans motif plausible quelconque a ses engagements, 
a commis la faute grave ici prevue. 

Statuant SU1' ces faits et considerant en droit : 
10 La competence du Tribunal federal existe tant au point 

de vue de la valeur du litige qu'a celui du droit applicable. 
Le recours est en outre dirige contre un jugement au fond 
rendu par la derniere instance cantonale. La date de la com­
munication par ecrit du jugement aux parties, conformement 
a Fart. 63, chiffre 4 de la loi sur l'organisation judiciaire fede­
rale ne resulte pas des pie ces du dossier, et il n' est pas pos­
sible de controler si 1e recours, date du 26 Octobre 1894, a 
ete interjete dans le delai de 20 jours a partir de cette com­
munication, aux termes de l'art. 65 de la loi precitee. La 
partie defenderesse au recours n'ayant toutefois pas excipe 
de sa tardivete, ni etabli que son depot ait eu lieu en dehors 
du delai legal, il y a lieu d'entrer en matiere sur le pourvoi. 

20 Le tribunal de ceans n'a pas a examiner 1es deux excep­
tions soulevees par le reconrant devant les instances canto­
nales, et consistant a dire, d'une part, que le defendeur Hänni 
se serait trouve, lors de la stipulation du contrat, dans un 
etat d'ebriete qui aurait vicie son consentement, et, d'autre 
part, qu'en tout cas les parties auraient convenu le 23 AoUt 
1892, de se departir de la convention qu'elles avaient liee le 
16 dito La Cour cantonale, en effet, a declare d'une maniere 
qui lie definitivement le Tribunal federal que ces exceptions 
etaient tardives, et qu'en tout cas la preuve des faits sur 1es­
qnels le defendeur cherchait a appuyer ces exceptions n'a pas 
ete rapportee. 

3° Le grief consistant apretendre que le contrat serait nnI 
vu le defaut d'accord des parties sur deux points essentiels 
(C. O. ad. 2), a savoir le prix de la chose vendue et le lieu 
de l'execution, est denue de fondement. En ce qui touche Ia 
premiere de ces objections, les experts ont admis que la de­
termination du prix de vente par la moyenne des pdx obtenus 
10rs des ventes de fromages des quatre plus grandes laiteries 
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situees a 3 lieues autour de Selgiswyl constituait a cet egard 
une fixation suffisante, et qu'elle repond d'ailleurs a l'usage 
general eIl matiere de semblables transactions. Au surplus, et 
abstraction faite de cette consideration, le tribunal de ceans 
a cleja reconnu qu'il n'est point necessaire, pour que l'accord 
des parties sur la chose et sur le prix doive etre considere 
comme existant, qu'au moment de la conc1usion du contrat 
ce prix soit fixe et indique par un chiffre, mais qu'il suffit qu'il 
soit susceptible d'etre determine objectivement, c'est-a-dire 
que Ia convention expresse ou tacite des parties permette de 
le calculer sans nouvelle entente entre elles, comme c'est 
certainement le cas dans l'espece (voir arret du 5 Septembre 
1890 en la cause Dürr contre Haab & Kerbel'. Recueil offi­
ciel XVI, N° 84 considerant 3), et comme cela a eu lieu en 
realite. 

La determination, dans le contrat, cle l'endroit precis Oll la 
livraison de la marchandise clevait etre eftectuee ne constitnait 
pas davantage une condition essentielle de la perfection de 
la vente, puisque la loi elle-meme prevoit que lorsque l'obli­
gation porte sur une chose determinee, la delivrance doit etre 
faite dans Ie lieu Oll se trouvait la chose au temps du contrat 
(C. O. art. 84, chiffre 20

). 

L'exception tiree par le defendeur du fait que le contrat 
n'aurait pas e16 redige en deux doubles n'a pas ete soulevee 
devant les instances cantonales, et le Tribunal federal n'a point 
a entrer en matiere sur ce point. 

4° Le contrat intervenu entre parties etant valable, il est 
constant d'autre part que le defendeur a refuse, par sa lettre 
du 26 Aout 1892, de l'executer; il s'etait mis d'ailleurs lui­
meme hors d' etat de le faire a partir du 29 dit, date a laquelle 
il avait vendu et livre la marchandise dont il s'agit a une autre 
personne. 

La non-execution, par le defendeur, de ses obligations con­
tractuelles cloit des 10rs se resoudre en dommages-interets. 
Ces dommages-interets auraient pu etre reclames en applica­
tion des art. 110 et 111 C. 0., sans autre mise en rlemeure 
d'executer 1'0bIigation, des le moment Oll il etait prouve que 
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Hänni s'etait mis dans l'impossibiIite de remplir son obliga­
tion. 

La partie demanderesse a toutefois procede differemment, 
a savoir par la voie tracee aPart. 122 ibidem, en impartissant 
a Hänni un delai convenable pour s'executer, et en le preve­
nant que faute par lui de ce faire, le contrat se trouvera resilie 
a l'expiration du delai. Il en resulte que, dans le cas particu­
lier, l'action en dommages-interets, intentee par le demandeur, 
doit etre jugee d'apres l'art. 124 du meme Code, lequel dis­
pose que dans les cas prevus a l'art. 122, Ia partie qui se 
depart du cont1'at peut demande1' Ia restitution de ce qu'elle 
a paye, et de plus, des dommages-interets si elle justiJie que 
l'autl'e partie est en faute. 01' l'existence d'une faute du defen­
deur est incontestable, puisque, comme on l'a vu, il resulte 
des pieces de la cause, non seulement qu'il s'est refuse a rem­
plir ses obligations contractuelles, mais encore qu'il s'est place 
lui-meme dans l'impossibilite de Ies executer. Les conditions 
de l'art. 124 precite se trouvent donc realisees a son egard. 

C'est en vain que, pour echapper aux consequences de Ia 
demeure, Hänni invoque Ia circonstance que le lieu de livraison 
n'etait pas indique. Ainsi qu'il a ete dit, ce lieu etait prevu 
par la loi, et la sommation juridique de Iivrer suffisait pour 
mettre en demeure le defendeur, qui, du reste, n'a jamais of­
fert, ni pu offrir de livre1' a l'end1'oit de Iivraison determine 
par la loi. Le sieu1' Hänni, enfin, ne saurait exciper de Ia dis­
position de l'art. 92 C. 0., statuant que le paiement doit etre 
effectue le jour de l'echeance puisque, soit dans Ieur premiere 
lettre du 24 A.out 1892, soit dans leur exploit du 2 Novembre 
suivant, Fischer & Cie avaient offert de payer comptant au 
moment de Ia Iivraison de la marchandise. 

50 En ce qui concerne Ia quotite des dommages-interets a 
allouer aux demandeurs, les experts ont admis l'existe11Ce 
d'un dommage, sans pouvoir en supputer le montant d'une 
maniere exacte. Dans cette situation, la Cour, en tenant compte 
des diverses circonstances de Ia cause, a evalue a 800 francs 
le dommage cause. 

A.ucune erreur de droit ne saurait etre reconnue dans cette 
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maniere de proceder, et le tribunal de ceans n'a aucun motif 
pour modifier, a eet egard, l'appreciation de I'instance canto­
nale. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal federal 

prononce: 
Les recours sont eea1'tes, et l'arret rendu entre parties par 

la Cour d'appel du canton de Fribourg, le 25 Septembre 1894, 
est maiIltenu tant au fond que sur les depens. 

161. UrteiL \.lom 15. ~e3ember 1891 in 6ael)en 
2al1,)in~fl) gegen ec'f)neebeli. 

A. 10m UrteH l)om 13. Dftober 1894 ljat bie ~~:peUation~;; 

lammer be~ DbergeriCf)teß be~ .\tcmtonß ßürtc'f) erfannt: 
L ~ie S)Ct11:ptHage tft abgemtefen. 
2. ~te .Q3ef(agte tft berec'f)tigt, über bie l)om .\träger gema~ 

?Sertrag bOm 29. ~luguft 1893 ermorcenen ~egenftünbe unb 
~orberungen frei öLt l.lerfügen unb ben ?Serfteigerung.§erlß'§ für· 
i1incn steH ber [Bnre tn (!?;mVfung öu neljmen, \.lorbetjüftIid) bcß 
l)crtragfiel)en ffi:üd'faufßreCf)teß bc~ .\tlügcr.§. 

B. @egen biejeß UrteU erffärte ber IltnmaIt beß .\tlägerß bie 
.Q3erufung an baß .Q3unbe~geriel)t unb beantragte, e~ Jet baßfeThe 
Qufauljeöen unb ba.§ienige be~ .Q3e3irr~geriel)te.§ ljJ(:eUen im gan3cn 
Umfange mieber ljeröufteUen. 

,3n ber ljeutigen mertjanblung, au \Ue{cf)er etnatg ber IltnmaIt 
ber ffi:efur~bet(ogten er; el)tcnen ift, beantragt berfeIbe Iltömeifung 
ber .Q3erufung unb .Q3eftätigung be~ angefocf)tenen Urten~. 

~u.§ .Q3unbe~geriel)t aietjt in (!?;rmägung: 
1. ~er .\träger Iltbolf 2a\1,)in~fl), )1,)e1el)er in ~tjur ein .\ton;; 

femon~ge;el)äft betrieb, fam im eommer 1893 in finan3ieUe 
6cf)mterigfeiten, unb falj fiel) genötigt, einen gerid)tIiel)en mac'f);; 
faBl)ertrag nael)3ufuel)en. ßur .Q3efel)affung ber bafür nötigen 
IJJ1itte{ trat er ht Untertjanblungen mit bem feitljer \.lerftoröenen 


